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AVANT PROPOS

L
e document sur les leçons apprises est réalisé dans le cadre du Projet
CBLT/FEM intitulé " Inversion des Tendances à la Dégradation des Terres et
des Eaux dans l'Ecosystème du Bassin du Lac Tchad ", mis en œuvre entre

2005 et 2008. L'UICN à travers sont bureau en Afrique Centrale a reçu mandat
de mettre en œuvre certaines activités pilotes de ce projet. A la fin de cette
intervention de l’UICN, un processus de collecte et de partage des leçons
apprises a été entrepris et un atelier d'échange d'expériences organisé à Maroua
en avril 2008. Cet atelier qui regroupait les organisations bénéficiaires des
ressources financières du processus de micro-subventions ainsi que les autres
acteurs du milieu (CBLT, administrations, élus locaux, organisations locales,
etc.) a permis une identification participative des principales leçons à tirer des
activités des projets pilotes. 

Le présent document est le fruit de la collaboration entre l'UICN et les équipes
du projet CBLT/FEM. 

La coordination de la rédaction de ce document a été assurée par Paul NOUPA
assisté de Rémi JIAGHO. L'UICN exprime sa reconnaissance à la CBLT pour lui
avoir confié cette mission, ainsi qu'aux personnes suivantes :

- Monsieur Anada TIEGA, ancien Coordonnateur du Projet CBLT/FEM

- Monsieur Mohammed BILA, actuel Coordonnateur du projet CBLT/FEM

- Les coordonnateurs nationaux dans les pays du Projet CBLT/FEM: Mr Ousmane
KOUSSOURI (Niger); Oumarou DOBAÏ (Cameroun); Langtangar YEMANGAR
(Tchad); Mohammed J. CHIROMA (Nigeria).
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Le Lac Tchad est une vaste étendue d'eau douce située
en bordure du Sud du Sahara partagée entre le
Cameroun, le Niger, le Nigeria et le Tchad. Il s'étale dans
une cuvette endoréique faiblement déprimée, sans
relation hydrographique avec la mer. Le Lac Tchad a une
faible profondeur, un volume relativement faible et une
superficie très variable, en fonction de la pluviométrie
annuelle. 

Le Lac Tchad et les zones humides de son bassin
constituent un écosystème unique pour la région et une
réserve de biodiversité d'intérêt mondial. A l'instar des
autres zones humides, cet écosystème est très
productif, remplit une large gamme de fonctions,
fournit de nombreux produits et rend des services variés
aux riverains. La contribution des écosystèmes du Lac
Tchad à l’économie est la suivante:

- Pêche: 45.1 million US$
- Cultures de contre saison: 26.6 million US$
- Elevage: 14.7 million US$
- Petits périmètres irrigués: 10.8 million US$
- Grands périmètres irrigués:  9.4 million US$

Cependant, le Lac Tchad est actuellement affecté par une importante dégradation qui menace sa survie à moyen
terme.

Les problèmes de la dégradation des terres et des eaux dans le bassin ont été identifiés comme principaux et sont
correlés à un certain nombre de questions transfrontalières. Afin d'impulser  l'inversion de la tendance à la
dégradation des terres et des eaux dans le bassin du Lac Tchad, le Fonds pour l'environnement Mondial (FEM) a
appuyé l’élaboration et le financement du projet CBLT/FEM avec le montage institutionnel et financier suivant:

Agences de mise en eouvre: Banque mondiale et PNUD,

Agence fournisseur de service: Bureau des Nations Unies pour les Services des Projets (UNOPS)

1. Introduction
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2. Les microsubventions dans
les projets pilotes

Le projet d'Inversion des Tendances à la Dégradation
des Terres et des Eaux dans l'Ecosystème du Bassin du
Lac Tchad comprenait des composantes pilotes dont
deux ont été mises œuvre par l'UICN dans le rivage et
la partie nord du Lac Tchad et dans la Plaine
d'inondation de Waza Logone. La mise en œuvre des
initiatives pilotes a permis à l'UICN et au Projet
CBLT/FEM, de financer les microprojets au bénéfice des
communautés locales du Cameroun, du Tchad, du Niger
et du Nigeria à concurrence de US$ 250.000. L'objectif
de ces micro-projets était de tester des approches
d'intervention en matière de gestion et/ou d'utilisation
communautaire des ressources en terre et en eau, d'en
tirer les leçons et de promouvoir les expériences
réussies. 

L’analyse du contexte a permis de relever qu’il y a une
insuffisance de synergie d'action dans la région et un
déficit de communication et d'échange des
expériences. Cela justifiait que les organisations
bénéficiaires des micro-subventions se retrouvent pour
échanger sur les leçons apprises de leurs expériences,
d'identifier les facteurs de réussite et d'échec des

initiatives communautaires, afin qu'ils puissent servir
aux actions à venir. Pour cette raison, un atelier
d'échange de leçons apprises s'est tenu à Maroua les 8
et 9 avril 2008, et a regroupé les différents acteurs de
la gestion des ressources du Bassin du Lac Tchad. 

L'UICN en a profité pour partager les résultats et leçons
apprises de ses interventions dans le bassin du Lac
Tchad.
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3. Résultats majeurs des
interventions de l’UICN

Les réalisations majeures de l'UICN lors de son
intervention dans le Bassin du Lac Tchad sont les
suivantes : 

- Elaboration et validation des plans de gestion du
rivage et de la partie nord du Lac Tchad, de la plaine
d'inondation de Waza Logone et du plan
d'aménagement révisé du Parc National de Waza.
Destinés à guider l'exécution et le suivi des
interventions de gestion des ressources naturelles
ainsi que la mobilisation des ressources, ces plans
couvrent les aspects écologiques, hydrologiques et
socio-économiques. Ils ont été élaborés sur la base
du diagnostic participatif réalisé dans la zone, puis
validés au cours des ateliers de travail regroupant les
points focaux nationaux de la Convention de Ramsar
et d'autres acteurs nationaux.

- Octroi de micro-subventions pour la réalisation des
initiatives communautaires de gestion durable des
ressources naturelles ; ces initiatives ont permis
d'impliquer les acteurs à la base, de tester les
approches, de contribuer à l'inversion de la
dégradation des ressources naturelles et d’améliorer
les conditions de vie des populations.

Le processus de micro-subventions était articulé autour
des étapes suivantes :

- Identification des axes prioritaires
d'intervention et des critères de sélection lors
des réunions de concertation nationales ;

- Recrutement, formation et déploiement des
animateurs locaux devant aider les
communautés dans le montage et le suivi
quotidien des microprojets ;

- Organisation des réunions de sélection des
microprojets dans chaque site ;

- Signature des accords de financements avec les
responsables des organisations bénéficiaires ;

- Evaluation des microprojets ;

- Collecte des leçons apprises de la mise en
œuvre des interventions.
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Les leçons apprises sont issues de 30 initiatives
communautaires exécutées dans quatre pays du
Bassin du Lac Tchad à savoir: Cameroun, Niger,
Nigeria et Tchad et qui ont porté sur les domaines
aussi variés que:

- Gestion des ressources naturelles du lac Tchad 

- Amélioration de la qualité des terres et des
eaux,

- Reboisement,

- Protection / restauration des berges des cours
d'eau,

- Activités génératrices de revenus

- Micro-infrastructures communautaires,

- Récupération des terres dégradées,

- Lutte contre l'ensablement,

- Renforcement des capacités à la gestion
communautaire des ressources et vulgarisation
des pratiques agricoles propres. L'évaluation de
ces initiatives communautaires a relevé des
impacts concernant l'éducation, le
développement socio économique et la
préservation écologique.
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4. Leçons apprises des
interventions de l’UICN

4.1. Diagnostic des problèmes environnementaux
pour l'élaboration des plans de gestion

Approches et méthodologie utilisée

L'approche développée pour l'élaboration des plans de
gestion des zones humides dans certains sites  du Bassin
du Lac Tchad est constituée de 5 étapes :

Prise de contact avec les acteurs locaux.Prise de contact avec les acteurs locaux.

Ceci est une étape cruciale qui permet d'échanger avec
les acteurs sur la méthodologie d'intervention. Les
suggestions des uns et des autres sont prises en compte
dans le document de la stratégie d'intervention. Cette
phase permet également de se familiariser avec les
acteurs clés, qui doivent jouer un rôle important dans
le processus.

Diagnostic participatifDiagnostic participatif

Pour comprendre la problématique du Bassin, des
réunions de concertation locales sont organisées dans
chaque site. Ces réunions permettent aux acteurs

locaux d'exprimer leurs préoccupations en ce qui
concerne la problématique de la gestion des ressources
du Bassin. Les problèmes, causes, effets et actions
prioritaires sont identifiés et reflètent les
préoccupations des acteurs qui vivent avec ou autour
des ressources du site concerné. 

Synthèse documentaireSynthèse documentaire

Pour compléter la problématique, une synthèse
documentaire est réalisée par des experts. L'ensemble
des connaissances en ce qui concerne l'écologie, les
aires protégées, les aspects socio-économiques et de
production, l'hydrologie et les acteurs est rassemblé
dans des documents thématiques, et serviront à nourrir
la partie descriptive du plan de gestion.
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ElaborElaboration du Plan de Gestionation du Plan de Gestion

L'ensemble des informations collectées lors du
diagnostic participatif et de la synthèse
documentaire est rassemblé dans une approche
de planification pour élaborer un plan de
gestion, en s'inspirant des Lignes Directrices de
la Convention de Ramsar. Il a été nécessaire,
non pas de copier intégralement les directives
de la Convention de Ramsar, mais de s'en
inspirer pour élaborer des Plans qui cadrent
avec le contexte du Bassin du Lac Tchad. Lors
de ce processus, la nécessité d'un zonage de
chaque site s’est nécessaire et a permis de
ressortir un document qui, non seulement
analyse les préoccupations à l'échelle de
l'ensemble du site, mais aussi ressort les
spécificités des zones écologiques du site. 

VValidation du Plan de Gestionalidation du Plan de Gestion

Cette étape regroupe les acteurs clés du
processus et permet à ceux-ci de vérifier si le
document répond aux préoccupations soulevées
lors des ateliers nationaux.
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Leçons apprises 

1. Implication des acteurs locaux1. Implication des acteurs locaux

Le contact avec les acteurs locaux et la prise en compte de leur point de vue par rapport à la stratégie
d'intervention permet à ceux-ci d'adhérer au processus et même de s'en approprier.

2. Rapprochement de la CBL2. Rapprochement de la CBLTT  des acteurs locaux des acteurs locaux

Jusqu'alors, la CBLT n'avait agi qu'au niveau politique ; elle n'était pas très connue par les acteurs. Les réunions
de concertations nationales ont permis à la CBLT de se rapprocher des acteurs locaux et de prendre en compte
leurs préoccupations. 

3. Identification des gaps de connaissance3. Identification des gaps de connaissance

La synthèse documentaire à partir des données de la littérature a permis de se rendre compte que certaines
données existent en ce qui concerne le Bassin du Lac Tchad. Mais l'accès à ces données n'est pas facile car elles
sont dispersées. D'autres n'existent pas et nécessite d'être recherchées à travers des études spécifiques à l'échelle
nationale ou à l'échelle régionale.

4. Contribution à l’amélior4. Contribution à l’amélioration des directives de RAMSAR (les expériences locales nourrissent lesation des directives de RAMSAR (les expériences locales nourrissent les

orientations globales)orientations globales)

L'élaboration des Plans de Gestion nous renseigne sur les forces et faiblesses des Directives de la Convention de
Ramsar. La complexité de ces directives rend l'application difficile surtout dans un contextemarqué par une
insuffisance de moyens et de temps pour produire le document. Il y a une nécessité d’adapter les directives au
contexte dans lequel on travaille. La mise en œuvre des projets pilotes a contribué à tester l'applicabilité des
lignes directrices de la convention de RAMSAR et par ce biais à la réflexion globale qui est menée sur la gestion
des zones humides.
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4.2. Subventions des microprojets communautaires

Approches et méthodologie utilisées

L'approche utilisée par l'UICN dans le processus de
micro-subventions est constituée de cinq principales
étapes : 

Identification des priorités localesIdentification des priorités locales

Au cours des réunions de concertation locales les
acteurs ont identifié les axes d'intervention prioritaires
dans lesquels les microprojets pilotes devaient être
développés ainsi que les critères de sélection des
projets.

FFormation et déploiement des animateursormation et déploiement des animateurs

Pour aider les communautés à développer des
initiatives, il a été procédé au recrutement, à la
formation et au déploiement des animateurs endogènes
pour suivre les communautés et les aider au montage
des propositions de projets. 

Mise en place des comités de sélection desMise en place des comités de sélection des

micro-projetsmicro-projets

Dans chaque site, il a été mis sur pied un comité de
sélection des microprojets constitué des représentants
des groupes d'acteurs. Les comités de sélection ont
travaillé au dépouillement des propositions et à leur
analyse sur la base des critères objectifs et
transparents avec production du procès-verbal relatant
les résultats des travaux.

ElaborElaboration et signature des accords deation et signature des accords de

financementfinancement

Sur la base des résultats des comités de sélection des
microprojets, l'UICN a élaboré des accords de
financements avec les organisations bénéficiaires des
micro-projets. Les accords de financement précisent de
manière générale les responsabilités des deux parties
dans le cadre de la mise en œuvre des microprojets et
les modalités de rapportage et de décaissement des
fonds alloués.

SuivSuiv i - évaluation des microprojetsi - évaluation des microprojets

Il est nécessaire d'organiser des missions de suivi-
évaluation à mi-parcours et d'évaluation finale, avec
l'appui des acteurs locaux. A la suite de chaque
évaluation, des recommandations doivent être
adressées aux bénéficiaires pour l'amélioration des
rapports ou des interventions sur le terrain.
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Leçons apprises 

1.1. Procédure de décaissement des fonds Procédure de décaissement des fonds 

Les procédures de décaissement trop lourdes affectent les résultats des interventions parfois de manière à les
compromettre ;

2.2. Renforcement des capacités des acteurs & bénéficiairesRenforcement des capacités des acteurs & bénéficiaires

Il y a un besoin de renforcement des capacités des différents groupes d'acteurs à différents niveaux pour la
conception et la mise en œuvre des projets. 

3.3. PParticipation et implication des acteursarticipation et implication des acteurs

La participation et l'implication des acteurs (différents groupes à différents niveaux) sont des conditions autant
importantes que les apports financiers pour les interventions dans les terroirs villageois 

4.4. Comité Indépendant de suivComité Indépendant de suiv i évaluationi évaluation

La mise en place d'un mécanisme de suivi évaluation interne et externe avec des moyens propres de
fonctionnement est un atout pour le succès des projets.

5.5. Communication sur le processusCommunication sur le processus

La mise en place d'une stratégie de communication est déterminante pour la mobilisation des acteurs.
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Autres leçons majeures :

- Une bonne connaissance des habitudes socioculturelles
des communautés bénéficiaires est un atout à la réussite
d'un projet; cela permet de prendre en compte les
réalités locales dans la planification et la mise en œuvre
du projet.

- L'implication des chefs traditionnels et autres personnes
influentes des communautés bénéficiaires des projets de
développement comme canaux stratégiques de
sensibilisation permet de stimuler la participation
effective des populations lors de l'identification des
problèmes et des solutions, ainsi que de la mise en
œuvre du projet;

- Dans la zone du Bassin du Lac Tchad, le facteur
climatique influence considérablement la dynamique
des ressources naturelles et des activités agro-
pastorales. La programmation des activités d'un projet
doit donc le plus souvent être alignée sur les rythmes
climatiques et le calendrier agricole pour réduire les
risques d'échec.

- La responsabilisation des communautés dans les projets
et de tous les autres acteurs enclenche un processus de
vision commune pour la gestion des ressources en terre
et en eau et facilite un engagement des autorités
administratives dans le processus.

- Lorsque les bénéficiaires perçoivent leur intérêt
immédiat dans une initiative communautaire, cela
suscite la participation et la durabilité du projet.
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5. Conditions de succès des microsubventions dans
le Bassin du Lac Tchad

Au regard des leçons apprises, les conditions de succès des microsubventions dans le
Bassin du Lac Tchad sont les suivantes:

- S'assurer de la fluidité des procédures de décaissement lors des négociations
des financements en faveur des programmes de micro subventions ;

- S'assurer d'un minimum de capacité de préfinancement des activités d'un projet
par les organisations bénéficiaires ;

- Associer à tout programme de micro-subventions un sous programme relatif au
renforcement des capacités des acteurs sur la gestion des projets et leurs cycles.
L'aspect des expertises limitées au niveau des organisations doit être pris en compte
dans le sous programme;

- L'approche de cogestion des ressources naturelles dans ses aspects de participation et
d'implication devra être la condition sine qua non de préparation et d'exécution des
micro-subventions et conditionner les financements des initiatives ;

- Mettre en place dans les différents sites de projet les mécanismes de suivi évaluation
avec des moyens propres pour leur fonctionnement ;

- Associer à tout programme d'intervention une stratégie de communication adaptée.



14

6. Leçons apprises par
thématique

Cas des micro-projets de protection & restauration
des berges

- Le choix des espèces stabilisatrices pour la
restauration des berges doit tenir compte des
facteurs sols, des habitudes locales et de
l'adaptabilité de la plante dans le milieu ;

- L'application des méthodes éprouvées de Défense et
Restauration des Sols sur les berges des cours d'eau
dégradées doit être développée en fonction des
spécificités du site.

Cas des micro-projets de  reboisement

- Les initiatives communautaires notamment de
reboisement nécessitent un temps plus long pour
avoir des impacts et des résultats sur le terrain ;

- Les plans de gestion des espaces reboisés doivent
immédiatement suivre la réalisation des plantations;

- Une étude des espèces de reboisement en fonction
des zones agro écologiques dans le bassin du Lac
Tchad s'avère nécessaire. Par ailleurs, l'utilisation des
espèces ayant une importance socio-économique
pour les populations lors du reboisement est un atout
pour la réussite de l'activité ;

- La maîtrise des techniques de reboisement
(préparation de la pépinière, choix des essences, la
mise en terre des plants, disponibilité de l'eau
pendant les premiers mois de plantation, protection
des plants contre les animaux et autres attaques,
etc.) demeurent des préalables ;

- Pour tout action de reboisement, il faut veuillez à
régler en amont la question du foncier ;
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Cas des micro-projets de restauration des terres dégradées 

- Les actions de récupération de terres dégradées en général (que
ce soit par la confection des ouvrages en demi lunes au Niger, ou
par le reboisement & compostage au Cameroun) ont des impacts
positifs sur presque toutes les composantes de l'environnement :
ressources en eau, ressources végétales, ressources animales,
ressources en terres, et populations ; 

- Les impacts d'ordre écologique, social et comportemental
représentent les principaux bénéfices des actions de restauration
et constituent des gages de la durabilité, lorsque les acteurs sont
suffisamment conscients de ces impacts ;

- Les approches suivantes constituent des méthodes efficaces de
restauration des terres dégradées : 

- La réalisation des ouvrages en demi-lunes suivie du
reboisement en zone sahélienne pour des terres érodées par
l'érosion éolienne et hydrique (Cas du Niger) ;

- La restauration des terres dégradées " hardés " par le
reboisement et compostage en zone soudano-sahélienne (cas
du Cameroun).

Cas des microprojets d'Activités Génératrices de Revenus

- La nécessité de mobiliser les communautés pour capitaliser les
expériences des connaissances accumulées dans le Bassin du Lac
Tchad pour la lutte intégrée contre les ennemis des cultures est
perçue comme un enjeu majeur. De même, la promotion des
insecticides fabriqués avec les produits naturels permet
d'améliorer les rendements agricoles et à moindre coût;

- La prise en compte de
l'approche genre dans le
Bassin du Lac Tchad permet
de surmonter les barrières
socio culturelles et
religieuses;

- L'absence de synergie et de coordination entre les acteurs qui
travaillent dans les mêmes thématiques, sur les mêmes espaces
avec parfois des actions complémentaires demeure une faiblesse.

Cas des microprojets d'hydraulique villageoise

- La réalisation d'un forage ou d'un point d'eau nécessite, pour
assurer la pérennité de l'ouvrage, de mettre en place un comité de
gestion du forage ou du point d'eau, constitué des membres de la
communauté bénéficiaire et de les former en maintenance des
équipements et en techniques simples de comptabilité ;

- La plantation des arbres fruitiers ou forestiers autour des points
d'eau est importante, car cela permet de favoriser les conditions
de réalimentation et de protection des eaux de la nappe
souterraine qui alimente le point d'eau ;

- Il y a une nécessité, lors de la réalisation d'un forage, d'exiger au
fournisseur de services une garantie pièce et main d'œuvre d'au
moins un an; 

- Le vent est une ressource importante dans la zone soudano-
sahélienne et sahélienne ; il semble judicieux d'explorer et
d'expérimenter des systèmes de pompage de l'eau souterraine
utilisant de l'énergie éolienne dans cette zone.
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